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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 
ARRETE 

en date du 20 mai 2019 
portant agrément n°2016-0012 de la société APAVE SUDEUROPE SAS, 

organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 
des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 
et R 123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie 
et de panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 
relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de 
signature à madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale 
interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
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VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-07-08-014 du 8 juillet 2016 portant agrément n°2016-0012 
de la société APAVE SUDEUROPE SAS pour dispenser la formation et organiser l’examen 
des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 
1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur °; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-06-14-002 du 14 juin 2017 abrogeant et portant 
modification de l'arrêté préfectoral n°13-2016-07-08-014 du 8 juillet 2016 portant agrément 
n°2016-0012 de la société APAVE SUDEUROPE SAS ; 
 
CONSIDERANT le courrier en date du 16 novembre 2018 par madame isabelle POLI, chef 
de centre formation « APAVE SUDEUROPE SAS » sollicitant une modification de cet 
agrément pour le changement de responsable légal et l’ajout de nouveaux formateurs ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Vice-amiral, Commandant le Bataillon de 
Marins-pompiers de Marseille du 26 avril 2019 ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 :       

L’arrêté préfectoral n°13-2017-06-14-002 du 14 juin 2017 portant agrément n°2016-0012 de 
la société « APAVE SUDEUROPE SAS » pour dispenser la formation et organiser l’examen 
des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 
1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur la formation est abrogé et remplacé par 
le présent arrêté. 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2016-0012 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter 
de l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral initial n°13-2016-07-08-014 du 8 juillet 2016, 
demeurent inchangés. 
 
 
ARTICLE 3  :     
 
Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social et le centre de formation sont situés 8 rue Jean Jacques 
VERNAZZA, ZAC Saumatry Séon, 13322 MARSEILLE. 

- Le représentant légal est madame Catherine NOAILLY. 
- La société par actions simplifiée à associé unique est immatriculé depuis le 7 

octobre 2010 sous l’identifiant SIRET n°518 720 925 RCS Marseille ; 
- Le numéro 93 13 14062 13 de déclaration d’activité de prestataire de formations 

a été attribué par la Direction régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

DDPP13 - 13-2019-05-20-017 - ARRETE en date du 20 mai 2019 portant agrément n°2016-0012 de la société APAVE SUDEUROPE SAS, organisme de
formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des ERP et des IGH 6



Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) PACA en date du 23 
décembre 2011. 

 
ARTICLE 4 :  

La liste des formateurs déclarés compétents pour les formations SSIAP 1, 2 et 3 sont : 
- M. Philippe CADEO ; 
- M. Bernard CAMPOCASSO ; 
- Mme Lise FERRANDO ; 
- M. Christian DES. 

 
 
ARTICLE 5 :  

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu 
de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance de la directrice 
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 6 :  

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 
ARTICLE 7 :    

La directrice départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Vice-
amiral, Commandant le Bataillon de Marins-pompiers de Marseille, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
  Fait à Marseille, le 20 mai 2019 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
Pour la directrice départementale  

de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 
Le directeur départemental adjoint 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 
ARRETE 

en date du 20 mai 2019 
portant agrément n°2016-0014 de la société SECOFORM, 

organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 
des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 
et R 123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie 
et de panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 
relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de 
signature à madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale 
interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
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VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-08-30-013 du 30 août 2016 portant agrément n°2016-0014 
de la société « SECOFORM », pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents 
des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 
du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements recevant du 
public et les immeubles de grande hauteur la formation ; 
 
CONSIDERANT le courrier en date du 27 mars 2019 par monsieur Jacques AVICE, gérant 
du centre de formation « SECOFORM » sollicitant une modification de cet agrément pour 
l’ajout de nouveaux formateurs ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Vice-amiral, Commandant le Bataillon de 
Marins-pompiers de Marseille du 26 avril 2019 ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :       

L’arrêté préfectoral n°13-2016-08-30-013 du 30 août 2016 portant agrément n°2016-0014 de 
la société « SECOFORM », pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des 
services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du 
personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements recevant du 
public et les immeubles de grande hauteur la formation est abrogé et remplacé par le présent 
arrêté. 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2016-0014 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter 
de l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral initial n°13-2016-08-30-013 du 30 août 2016, 
demeurent inchangés. 
 
 
ARTICLE 3  :     
 
Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social et le centre de formation sont situés 48 boulevard Marcel Delprat, 
13013 MARSEILLE. 

- Le représentant légal est Monsieur Jacques AVICE 
- La société à responsabilité limitée est immatriculée depuis le 15 octobre 2003 sous 

l’identifiant SIRET n°450 328 414 00021 ; 
- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 9 février 

2004 par la Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur est le 9313 11294 13. 
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ARTICLE 4 :  
La liste des formateurs déclarés compétents sont : 

- M. Stéphane BIANCO pour la formation SSIAP 1, 2 
- M. Laurent BLONDEL pour la formation SSIAP 1, 2, 3 
- M. Richard BONNEAU pour la formation SSIAP 1, 2, 3 
- M. Farouk BELHADJ pour la formation SSIAP 1, 2, 3 
- M. Frédéric GIMENEZ pour la formation SSIAP 1, 2, 3 

 
 
ARTICLE 5 :  

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu 
de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance de la directrice 
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 6 :  

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 
ARTICLE 7 :    

La directrice départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Vice-
amiral, Commandant le Bataillon de Marins-pompiers de Marseille, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 20 mai 2019 
 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
Pour la directrice départementale  

de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 
Le directeur départemental adjoint 

Signé 

Jean-Luc DELRIEUX 
 
 

DDPP13 - 13-2019-05-20-020 - ARRETE en date du 20 mai 2019 portant agrément n°2016-0014 de la société SECOFORM, organisme de formation et de
qualification du personnel permanent de sécurité incendie des ERP et des IGH 12



 

4/4 

 

DDPP13 - 13-2019-05-20-020 - ARRETE en date du 20 mai 2019 portant agrément n°2016-0014 de la société SECOFORM, organisme de formation et de
qualification du personnel permanent de sécurité incendie des ERP et des IGH 13



DDPP13

13-2019-05-20-018

ARRETE en date du 20 mai 2019 portant agrément

n°2017-0001 du GRETA PROVENCE, organisme de

formation et de qualification du personnel permanent de

sécurité incendie des ERP et des IGH

DDPP13 - 13-2019-05-20-018 - ARRETE en date du 20 mai 2019 portant agrément n°2017-0001 du GRETA PROVENCE, organisme de formation et de
qualification du personnel permanent de sécurité incendie des ERP et des IGH 14



 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 
ARRETE 

en date du 20 mai 2019 
portant agrément n°2017-0001 du GRETA PROVENCE, 

organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 
des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 
et R 123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie 
et de panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 
relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de 
signature à madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale 
interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
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VU l'arrêté préfectoral n°13-2017-02-02-008 du 2 février 2018 portant agrément n°2017-0001 
de l’établissement public local d’enseignement « GRETA PROVENCE ARBOIS », pour 
dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité incendie et 
d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des services 
de sécurité incendie dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande 
hauteur la formation ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°13-2018-11-07-002 du 7 novembre 2018 abrogeant et portant 
modification de l'arrêté préfectoral n°13-2017-02-02-008 du 2 février 2018 puis l’arrêté 
préfectoral n°13-2019-01-10-010 du 10 janvier 2019 abrogeant et portant modification de 
l'arrêté préfectoral n°13-2018-11-07-002 du 7 novembre 2018  portant agrément n°2017-0001 
de l’établissement public local d’enseignement « GRETA PROVENCE » ; 
 
CONSIDERANT le courrier en date du 6 mars 2019 par Monsieur François LIOT, chef 
d’établissement support du centre de formation « GRETA PROVENCE » sollicitant une 
modification de cet agrément pour l’ajout d’un nouveau situé à Salon-de-Provence et de 
nouveaux formateurs ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Préfet du Vaucluse du 31 décembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services 
d’Incendie et de secours du Vaucluse du 8 janvier 2019 ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services 
d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône reçu du 16 mai 2019 ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 :       

L’arrêté n°13-2019-01-10-010 du 10 janvier 2019 portant agrément n°2017-0001 de 
l’établissement public local d’enseignement « GRETA PROVENCE », pour dispenser la 
formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à 
la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité 
incendie dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur la 
formation est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2017-0001 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter 
de l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral initial n°13-2017-02-02-008 du 2 février 2018, 
demeurent inchangés. 
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ARTICLE 3  :     
 
Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social du centre de formation est situé :  
Lycée général et technologique Vauvenargues, Greta Provence Arbois, 60 boulevard 
Carnot, 13625 Aix-en-Provence Cedex 1. 

- Le représentant légal du centre de formation est Monsieur François LIOT 

- L’établissement public local d’enseignement est immatriculé depuis le 30 mars 1988 
sous l’identifiant SIRET n°191 332 063 00020 ; 

- Les centres de formation sont situés :  
• Lycée Vauvenargues, 60 boulevard Carnot, 13625 Aix-en-Provence Cedex 1 
• Lycée Jeanne d’Arc, chemin Saint Roch, 13200 Arles 
• Lycée Latécoère, avenue des Bolles, 13800 Istres 
• Lycée Louis Blériot, 8 boulevard de la Libération, 13700 Marignane 
• Lycée Jean Lurçat, boulevard des Rayettes, 13500 Martigues 
• Collège Marie Mauron, route d’Ansouis, 84120 Pertuis 
• Lycée Adam de Craponne, 218 rue Chateaurdon, 13300 Salon de Provence 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 10 janvier 
1985 par la Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi est le 9313P000113. 

 
 

ARTICLE 4 :  

La liste des formateurs déclarés compétents sont : 
- M. Jean Michel CALAME pour les formations SSIAP 1, 2, 3 
- M. Anthony COURTOIS pour les formations SSIAP 1, 2, 3 
- M. Jonathan DANNE pour les formations SSIAP 1 
- M. Jean-Philippe GROUSSAC pour la formation SSIAP 1 
- M. Morgan HAMARD pour les formations SSIAP 1, 2, 3 
- M. Jean-Christophe KERAMBLOCH pour les formations SSIAP 1, 2, 3 
- M. Eric MARETTO pour les formations SSIAP 1, 2, 3 
- M. Marc MIGOUT pour les formations SSIAP 1, 2, 3 
- M. Mickaël PETRANTONI pour les formations SSIAP 1, 2, 3 

 
 
ARTICLE 5 :  

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu 
de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance de la directrice 
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 
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ARTICLE 6 :  

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 
ARTICLE 7 :    

La directrice départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Préfet 
du Vaucluse, le Directeur départemental des Services d’Incendie et de secours des Bouches-
du-Rhône, le Directeur départemental des Services d’Incendie et de secours du Vaucluse, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 20 mai 2019 
 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
Pour la directrice départementale  

de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 
Le directeur départemental adjoint 

Signé 

Jean-Luc DELRIEUX 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 
ARRETE 

en date du 20 mai 2019 
portant agrément n°2018-1302 de la société INFS MARSEILLE, 

organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 
des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 
et R 123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie 
et de panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 
relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de 
signature à madame Sophie BERANGER-CHERVET, directrice départementale 
interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
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CONSIDERANT le courrier en date du 9 avril 2019 par monsieur Julien COSTANTINI, 
gérant du centre de formation « INFS MARSEILLE » sollicitant un agrément pour dispenser 
la formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité incendie et d’assistance 
à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité 
incendie dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur la 
formation 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Vice-amiral, Commandant le Bataillon de 
Marins-pompiers de Marseille du 7 mai 2019 ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :       

L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de 
sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des 
immeubles de grande hauteur est accordé à la société « INFS MARSEILLE  ». 

L’agrément porte le n°2019-1302 et est accordé pour une durée de cinq ans à compter de 
la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.  
 
ARTICLE 2  :     

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 
- Le siège social et le centre de formation sont situés 167 rue Paradis, 13006 

MARSEILLE. 
- Le représentant légal est monsieur Julien COSTANTINI 
- La société par actions simplifiée à associé unique est immatriculée par le Greffe du 

Tribunal de Commerce de Marseille depuis le 27 février 2018 sous l’identifiant SIRET 
n°837842400 R.C.S. Marseille ; 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 8 novembre 
2018 par la DIRECCTE PACA est le 9313 17415 13. 

 
 
ARTICLE 3 :  

La liste des formateurs déclarés compétents sont : 
- M. Mike POTIRON, référent pédagogique pour les formations SSIAP 1, 2 et 3 
- M. Marc CLEMENTI pour les formations SSIAP 1, 2 et 3 
- M. Ryad REDJEMI pour les formations SSIAP 1 et 2 
- M. Larbi ZRITA pour les formations SSIAP 1, 2 et 3 
- M. Patrice GAILLARD pour la formation management  
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ARTICLE 4 :  

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu 
de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance de la directrice 
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 5 :  

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  
« Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 
ARTICLE 6 :    

La directrice départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Vice-
amiral, Commandant le Bataillon de Marins-pompiers de Marseille, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 20 mai 2019 
 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
Pour la directrice départementale  

de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 
Le directeur départemental adjoint 

Signé 

Jean-Luc DELRIEUX 
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PREFET DES BOUCHES DU RHÔNE 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Provence-Alpes-Côte d'Azur   

DECISION n° 19.22.271.007.1 du 21 mai 2019 portant modification de l’annexe  
de la décision d’agrément n° 05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005  

 
 
Le Préfet du département des Bouches du Rhône, 
 
Vu l’arrêté du 08 février 2018 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 08 février 2018, portant 
délégation de signature au directeur régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu le règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 04 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine 
des transports par route, et modifiant les règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de 
certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié pris pour application du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001, notamment son titre VI ; 
 
Vu l’arrêté du 7 juillet 2004 relatif aux modalités de contrôle des chronotachygraphes numériques, modifié en dernier lieu par l’arrêté 
du 7 juillet 2009 et par l’arrêté du 19 mars 2010 ; 
 
Vu la décision du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d’identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET ; 
 
Vu la décision n° 05.22.100.011.1 du 5 septembre 2005 étendant aux chronotachygraphes numériques le bénéfice de la marque 
d’identification FG 13 attribuée à la société CERCLE OPTIMA par la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003 modifiée ; 
 
Vu la décision n° 05.22.271.004.1 du 5 septembre 2005, modifiée, agréant la société CERCLE OPTIMA pour réaliser les opérations 
d’installation et d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques ; 
 
Vu la décision n° 12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 accordant la dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des 
cartes d’atelier des techniciens et ce pour les ateliers de la même raison sociale, en référence à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 
juillet 2004 modifié, sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-001 ; 
 
Vu la décision n°17.22.271.010.1 du 18 aout 2017 renouvelant la décision d’agrément n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 
susvisée selon le référentiel de la décision du 21 octobre 2015 pour une durée de 4 ans, à savoir jusqu'au 05 septembre 2021; 
 
Vu l’accréditation délivrée par le Comité Français d’Accréditation (COFRAC) – accréditation n°3-1288 révision 22 du 29 avril 2019, 
à la société CERCLE OPTIMA ; 
 
Vu les éléments, transmis par la société CERCLE OPTIMA en date du 01 avril 2019, à l'appui de sa démarche visant à la réduction de 
l’annexe de son agrément au détriment de la société «GROUPE VIDALAUTO  » pour son atelier sis Z.I. B, La Tuilière 83480 PUGET 
SUR ARGENS à compter du 27 mai 2019; 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : A compter du 27 mai 2019 la présente décision, en vue de prendre en compte les éléments transmis par la société 
CERCLE OPTIMA visés ci-dessus, et après validation de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur, modifie l’annexe à la décision 
d’agrément n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 délivrée à la société CERCLE OPTIMA, dont le siège est situé : 31 avenue 
Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET, pour réaliser dans ses ateliers, dont la liste figure en annexe, les opérations 
d’installation et d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques. 
 
La nouvelle annexe porte la mention «révision n° 106 du 21 mai 2019» 
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Article 2. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du département des Bouches du Rhône dans 
un délai de deux mois après sa notification Elle peut également être déférée auprès du tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ;  
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr; 
 
Article 3 :  Les autres dispositions de la décision du 05 septembre 2005 modifiée et renouvelée sont inchangées. 
 
Article 4 :  Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Provence Alpes et Côte d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la Société CERCLE OPTIMA. 
 
 
 Fait à Marseille, le 21 mai 2019       

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef du service métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA  
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (1/4) 
 

Révision n° 106 du 21 mai 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Début)  

 
Numéro abrégé 

identifiant l’atelier 
Nom Adresse Commentaires 

052200402 E.A.R. 
338, avenue Guiton 

17000  LA ROCHELLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200403 
ROYAN ELECTRIC AUTO 

CLIMATISATION 
12, rue Denis Papin 

17208  ROYAN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200405 SARL ATELIER BRACH FILS 
21, rue des Métiers 

57970  YUTZ 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200406 LEROUX – BROCHARD 
2, avenue de la 3ème DIB 

14200  HEROUVILLE ST CLAIR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200414 VESOUL ELECTRO DIESEL 
Zone de la Vaugine 
70000  VESOUL 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale 

052200415 DESERT 
ZAC Rougemare 482, rue René 

Panhard 
27000  EVREUX 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale 

052200416 DESERT 
Avenue Jean Monnet 

27500  PONT AUDEMER 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200417 SODIAMA 
Route de Paris 

50600 ST HILAIRE DU HARCOUËT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200418 SODIAMA 
ZAC la Croix Carrée Rue Denis Papin 

50180  AGNEAUX 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200421 SODIAMA 
21bis, boulevard de Groslay 

35300  FOUGERES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200422 DECHARENTON 
2, rue Duremeyer 
61100  FLERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200423 ETS SIMEON 
16 route de Paris 

58640 VARENNES-VAUZELLES 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200425 DECHARENTON 
Route de Paris 

61200  UROU et CRENNES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200427 E.D.P. ELECTRO DIESEL 
Z.I. Les Gravasses 

12200 VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200428 L.M.A.E. 
Pays Noyé 

97224  DUCOS 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200429 RG AUTO 
27 rue Ada Lovelace 

44400  REZE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 
052200431 

Retrait au 27/05/2019 
GROUPE VIDALAUTO 

Z.I. B, La Tuilière 
83480  PUGET SUR ARGENS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200432 DURAND SERVICES 
36, petite rue de la Plaine 

38300  BOURGOIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200434 DURAND AUTO VI 
Zone Industrielle, RN 75 
38490  CHARANCIEU 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200435 DURAND SERVICES 
269, route de Givors 

38670  CHASSE SUR RHONE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200436 DURAND SERVICES 
11, rue des Glairaux 
38120  ST EGREVE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200439 
AUTO POIDS LOURDS 

SERVICES 
Zone Saint Charles 

66000  PERPIGNAN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200440 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine Parmentier 
02100  ST QUENTIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (2/4) 
 

Révision n° 106 du 21 mai 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l ’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200441 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine de Saint Exupéry 

02200  VILLENEUVE ST GERMAIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200442 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

2, rue de Bastogne 
21850  ST APOLLINAIRE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200443 COMPTOIR DU FREIN  
60, av. de Lattre de Tassigny 

39100  DOLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200444 COMPTOIR DU FREIN  
Rue des Grangettes 
39570  PERRIGNY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200446 AISNE DIESEL SERVICES 
Route d’Hirson 

02830  ST MICHEL 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200447 AISNE DIESEL SERVICES 
Route de Vauvillers 
80170  ROSIERES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200448 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS 

ZA de l’Orée du Bois 
25480  PIREY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200449 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

Boulevard Charles de Gaulle 
21160  MARSANNAY LA CÔTE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200450 GROUPE DELAHAY 
Pôle d’activité des Longs Champs Le 

chantier de la plaine-BP 9  
62217 BEAURAINS  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200451 GROUPE DELAHAY 
ZAC de la Vallée 

59554  NEUVILLE ST REMY 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200452 ETS B. COUSTHAM 
83, avenue Foch 

76210 GRUCHET LE VALASSE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200454  GOUIN EQUIPEMENTS VEHICULES 
342 avenue de Paris  

79000 NIORT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200455 DURAND SERVICES 
Lieu dit Le Levatel 

38140  RIVES SUR FURE  
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200456 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

93, avenue de Paris 
53940  ST BERTHEVIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200457 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

367, rue Joseph Cugnot 
53100  MAYENNE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200458 
RECTIFICATION 

MODERNE ABBEVILLOISE 
RMA 

10, voie Michel Debray 
80100  ABBEVILLE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200463 GROUPE VANDENBERGHE 
25, rue Roger Salengro 

62230  OUTREAU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200464 GROUPE VANDENBERGHE 
12, avenue de la Rotonde 

59160  LOMME 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200465 GROUPE VANDENBERGHE 
2, rue de Rotterdam 
59910  BONDUES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200466 COFFART 
Grande Rue 

08440  VILLE SUR LUMES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200467 
VESOUL ELECTRO DIESEL 
(LANGRES PIECES AUTO) 

6, P.A. de l’Avenir 
52200  SAINTS GEOSMES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (3/4) 
 

Révision n° 106 du 21 mai 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200468 
SOCIETE NOUVELLE 

BRIGNOLES ELECTRO 
DIESEL (SNBED) 

Z.I. Les Consacs 
83170  BRIGNOLES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 

052200469 BARNEAUD PNEUS 
45, route de Saint Jean 

05000  GAP 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200470 CHOUTEAU PNEUS 
31, avenue d’Argenson 

86100  CHATELLERAULT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200471 HAUTOT JEAN ET FILS 
Zone Industrielle 
76190  YVETÔT 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200473 BESNIER 
ZI n°1, Le Buat 

61300  ST OUEN SUR ITON 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200474 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
1058, RN 7 

06270  VILLENEUVE LOUBET 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200475 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
PAL, chemin St Isidore, box 11 

06200  NICE  
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200476 TRINITE FREINAGE 
10, route de Laghet 

06340  LA TRINITE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200477 
SOCIETE MECANIQUE 

VAROISES DE VEHICULES 
INDUSTRIELS (SMVVI) 

348, avenue Nicolas Fabri de Peiresc 
83130  LA GARDE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200478 LE HELLO 
Boulevard Pierre Lefaucheux ZI Sud 

72000  LE MANS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200480 ETABLISSMENTS FAURE  
Côte de la Cavalerie  
09100  PAMIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200482 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
187 rue du docteur Calmette  

83210  La Farlède 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200485 COSTECHARAYRE 
1005 avenue du Vivarais 

07100  SAINT-MARCEL-LES-
ANNONAY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200486 LE HELLO 
Rue de Villeneuve ZAC des Portes de 

l’Océane  
72650  SAINT-SATURNIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200487 

SOCIETE 
GUADELOUPEENNE DE 

CHRONOTACHYGRAPHE 
(SGC) 

Impasse Emile Dessoult ZI de Jarry  
97122  BAIE-MAHAULT GPE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200490 
GARLOUIS CENTRE DE 

CONTROLE 
7 Rue de Gravière 

67116  REICHSTETT 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200491 
MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

270 Rue du commerce ZA Les playes  
83140  Six-Fours-Les-Plages 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200492 AISNE DIESEL SERVICE 
Rue du Pont des Rêts 
60750  Choisy-au-Bac 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 
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 CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (4/4) 
 

Révision n° 106 du 21 mai 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite et Fin) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200493 NAPI TACHY 
40 Rue de l’Ile Napoléon 

68170  RIXHEIM 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200494 NORD EST CONTROLES 
16 rue du rond,  

51300  Luxémont et Villotte 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200495 NORD EST CONTROLES 
route nationale 44,  

51520  Saint Martin sur le Pré 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200496 
ETABLISSEMENTS LENOIR 

JEAN 
2 rue des Saules ZA des sources 

10150  CRENEY PRES TROYES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200497 DURAND SERVICES 
41 avenue des frères Montgolfier 

69680  CHASSIEU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200498 
 

ENGINS POIDS LOURDS 
SERVICES (E-P-L-S) 

29-31 avenue Eiffel  
ZAC de la mare Pincon  

77220  GRETZ-ARMAINVILLIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200499 DROME ARDECHE CHRONO 
17 avenue de Meyrol  

26200  MONTELIMAR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004A0 
 

TECHNIC TRUCK SERVICE 
18 avenue Gaston Vernier 

26200 Montélimar 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A3 
AUVERGNE REPARATION 

SERVICES 
1 rue de Pérignat  

63800  Cournon d’Auvergne 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A6 
GARAGE ALLIER POIDS 

LOURDS 
20 rue Nicolas Rambourg  

03400  YZEURE 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B3 LK TACHY 
122 rue Robert Bunsen 

Technopôle Forbach Sud 
57460 BEHREN-LES-FORBACH 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B4 BARNEAUD PNEUS 
ZA LE VILLARD 

05600 GUILLESTRE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B5 
A compter du 07/01/2019 

MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

470 avenue de Cheval-Blanc  
84300 CAVAILLON 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B6 CTPL 
140 avenue Charles de Gaulle 

91420 MORANGIS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B7 GARAGE MATHIEU  
avenue Noël Navoizat  

21400 Chatillon-sur-Seine, 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B8 CERDAGNE POIDS LOURDS 
Route de Via  

66120 Font-Romeu-Odeillo-Via 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

 
Déplacement des techniciens intersites : 
La dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des cartes d’atelier des techniciens, et ce pour les ateliers de la même 
raison sociale, conformément à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 juillet 2004 modifié est accordée par la décision 
12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-
001. ; 

Fin 

* * * * * 
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Provence-Alpes-Côte d'Azur  

 
DECISION n° 19.22.261.005.1 du 21 mai 2019 portant modification à l’annexe de la 

décision d’agrément n° 04.22.261.001.1 du 19 février 2004 
 
 

Le Préfet des Bouches du Rhône,  
 
Vu l’arrêté du 08 février 2018 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 08 février 2018, 
portant délégation de signature au directeur régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  mmooddii ff iiéé  relatif au contrôle des instruments de mesure, ensemble l'arrêté du 
31 décembre 2001 modifié pris pour son application ; 
 
Vu le décret n° 78-363 du 13 mars 1978 modifié réglementant la catégorie d'instruments de mesure : taximètres ; 
 
Vu l'arrêté du 21 août 1980 modifié relatif à la construction, à l'approbation de modèles, à l'installation et à la vérification 
primitive des taximètres modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 17 février 1988 modifié fixant les conditions de construction, d’approbation et d’installation spécifiques aux 
taximètres électroniques ;  
 
Vu l'arrêté du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service et l'arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs 
lumineux de tarifs pour taxis ; 
 
Vu la décision du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d'identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET; 
 
Vu la décision n° 04.22.261.001.1 du 19 février 2004 modifiée agréant la société CERCLE OPTIMA pour réaliser la 
vérification périodique des taximètres et la décision n° 16.22.261.002.1 du 08 février 2016 renouvelant cet agrément jusqu'au 19 
février 2020; 
 
Vu les éléments, transmis par la société CERCLE OPTIMA en date du 11 mars 2019, à l’appui de ses démarches visant à 
l’extension de son agrément au bénéfice de la société «BARNEAUD PNEUS » sise 45 route de Saint Jean 05000 GAP ainsi 
que les conclusions favorables de l’instruction du dossier et de la visite réalisée le 15 mai 2019 par la DIRECCTE Provence 
Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu les éléments, transmis par la société CERCLE OPTIMA en date du 11 mars 2019, à l’appui de sa démarche visant à la 
réduction de son agrément au détriment de la société « NORALP » pour son atelier sis 66 avenue Emile Didier 05000 GAP;  
 
Vu les éléments, transmis par la société CERCLE OPTIMA en date du 03 avril 2019, à l’appui de ses démarches visant à 
l’extension de son agrément au bénéfice de la société «WYDRELEC’AUTO »  sise 4 chemin des Catalpas 82400 
CASTELSAGRAT ainsi que les conclusions favorables de l’instruction du dossier par la DIRECCTE Provence Alpes Côte 
d’Azur et de l’avis formulée par la Direccte OCCITANIE ; 
 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1er : La présente décision, en vue de prendre en compte les éléments transmis par la société CERCLE OPTIMA visés 
ci-dessus, et après validation de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur, modifie l’annexe à la décision d'agrément n° 
04.22.261.001.1 du 19 février 2004. 
 
La nouvelle annexe porte la mention « révision 50 du 21 mai 2019 » 
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Article 2. – La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du département des Bouches du 
Rhône dans un délai de deux mois après sa notification Elle peut également être déférée auprès du tribunal administratif de 
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du 
recours gracieux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 3  : Les autres dispositions de la décision d'agrément n°04.22.261.001.1 du 19 février 2004 renouvelée et modifiée 
sont inchangées. 
 
Fait à Marseille, le 21 mai 2019  

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef du service métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE à la décision n° 04.22.261.001.1 du 19 février 2004 (Page 1 / 2) 
 

Révision 50 du 21 mai 2019 
 

Sites Taximètres de la société CERCLE OPTIMA 
 

Nom Adresse Code 
Postal Ville 

ADOUR DIESEL P. BERGES ET FILS 15 allée des artisans Z.A du Redon 64600 ANGLET 

AEDS. 423, rue des Pommiers 50110 TOURLAVILLE 

A.R.M. PAJANI 47, avenue de Lattre de Tassigny 97491 SAINTE CLOTHILDE 

ATME AUTO 182, rue Blaise Pascal 33127 SAINT JEAN D’ILLAC 

AUDE TELEPHONIE ET 
COMMUNICATION 42, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 11100 NARBONNE 

AURILIS GROUP (ex SAURET) 28, rue Louis Blériot ZI du Brézet 63100 CLERMOND-FERRAND 

AUTO CLIM 310 Cours de Dion Bouton KM DELTA 30900 NIMES 

AUTODISTRIBUTION GOBILLOT RHONE 30 Chemin des moulins  69230 SAINT GENIS LAVAL 

AUTO ELECTRICITE ESTABLET 134, avenue des Souspirous 84140 MONTFAVET 

AUTO ELECTRICITE ESTABLET 9, Parc Méditerranée Immeuble Le Védra 34470 PEROLS 

BARNEOUD 3, rue Mozart 38000 GRENOBLE 

BARNEAUD PNEUS 45 route de saint Jean 05000 GAP 

BERNIS TRUCKS  Rue des Landes Zone république 3 86000 Poitiers 

BFM Autos 640, boulevard Lepic 73100 AIX LES BAINS 

BOISNARD 9, boulevard de l’Yser 35100 RENNES 

BONNEL 175, avenue Saint Just 83130 LA GARDE 

CARROSSERIE SURROQUE 4 rue faraday ZA l’Arnouzette 11000 CARCASSSONNE 

COFFART Grande Rue 08440 VILLE SUR LUMES 

COMPUPHONE CARAÏBES 58, avenue Léopold Héder 97300 CAYENNE 

CONTITRATDE France 890 chemin de Persedes  ZI Lucien Auzas  07170 LAVILLEDIEU  

CTS METROLOGIE 48 Rue Eugène BERTHOUD 93400 SAINT OUEN 

DESERT SAS  ZAC de la Rougemare  482 rue René Panhard  27000 EVREUX 

E.A.R. 338, avenue Guiton 17000 LA ROCHELLE 

E.D.P. Z. I. des Gravasses 12200 VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

ELECTR’AUTO SERVICES 2 avenue Jean Monnet 26000 VALENCE 

ETABLISSEMENTS FAURE Côte de la Cavalerie 09000 PAMIERS 

ETABLISSEMENTS NIORT FRERES 
DISTRIBUTION 

154 Avenue du Mont Riboudet 76000 ROUEN 

ETABLISSEMENTS VARET 34 avenue du Maréchal Leclerc 52000 CHAUMONT 

ETS SIMEON 16 route de Paris 58640 VARENNES-VAUZELLES 

E.U.R.L JOEL LARZUL rue louis Lumière ZA de Troyalac’h  29170 SAINT EVARZEC 

EUROTAX 3, rue d’Annonay 69500 BRON 

FERCOT 5, avenue Flandres Dunkerque 60200 COMPIEGNE 

FORTE 33, rue du Capitaine R. Cluzan 69007 LYON 

FREINS SERVICE POIDS LOURDS 2, rue de Bastogne 21850 SAINT APOLLINAIRE 

FREINS SERVICE POIDS LOURDS ZA de l’Orée du Bois 25480 PIREY 

GACHET Frédéric 35 B, rue Jean-Baptiste Ogier 42100 SAINT ETIENNE 

GADEST 9 rue Paul Sabatier 71100 CHALON SUR SAONE 

GARAGE ALLIER POIDS LOURDS 20 rue Nicolas Rambourg  03400 YZEURE 

GARAGE DES VIOLETTES 28, rue Irvoy 38000 GRENOBLE 

GARLOUIS CENTRE DE CONTROLE 7 rue de la Gravière 67116 REICHSTETT 
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CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE à la décision n° 04.22.261.001.1 du 19 février 2004 (Page 2 / 2) 
 

Révision 50 du 21 mai 2019 
 

Sites Taximètres de la société CERCLE OPTIMA 
 

Nom Adresse Code 
Postal Ville 

GAUDEL et FILS 45, chemin Roques 31200 TOULOUSE 

GOUIN Equipements Véhicules  342, avenue de Paris 79000 NIORT 

HANDI ADAPT 8 ter, rue des artisans 37300 JOUE LES TOURS 

JOUVE 1 impasse Jules Verne 63110 BEAUMONT 

LE HELLO Boulevard Pierre Lefaucheux 72100 LE MANS 

LENOIR Jean 2, rue des Saules, ZA des Sources 10150 CRENEY PRES TROYES 

LEROUX BROCHARD S.A.S. 2, avenue de la 3ème D.I.B. 14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR 

L.M.A.E. Espace Roger Denis PAYS NOYE 97224 DUCOS 

LOGITAX 63, avenue Auguste Pégurier 06200 NICE 

LOGITAX 95, rue Borde 13008 MARSEILLE 

LOGITAX Chemin Carthage  13700 MARIGNANE 

LOGITAX 26 avenue Salvadore Allende 60000 BEAUVAIS 

LOGITAX 78, rue des Roches 93100 MONTREUIL 

LOGITAX Parc Roméo rue de la Soie 94390 ORLY 

LOGISTIQUE CONTROLE 
MAINTENANCE 

19 rue Bellevue 67340 INGWILLER 

METROCAB 46-48 Avenue Du Président Wilson 93210 SAINT DENIS LA PLAINE 
MIDI SERVICES 10, route de Pau 65420 IBOS 

MONT-BLANC LEMAN INSTALLATEUR 11 rue des artisans 74100 VILLE-LA-GRAND 

NORALP ex BARNEAUD PNEUS 
Retrait à compter du 21 mai 2019 

66 avenue Emile Didier 05000 GAP 

PHIL AUTOS Route de Bugue Saint Pierre de Chignac 24330 SAINT PIERRE DE CHIGNAC 

POINT SERVICE AUTO 20, rue de Lorraine 88450 VINCEY 

PRESTIGE AUTO RADIO ACCESSOIRES 263 Boulevard du Mont Boron 06300 NICE 

RADIO COMMUNICATION 66 15, rue Fernand Forest 66000 PERPIGNAN 

REY ELECTRIC AUTO PL Rue Blaise Pascal 15200 MAURIAC 

RG AUTO 27 rue Ada Lovelace 44400 REZE 

ROYAN ELECTRIC AUTO 12, rue Denis Papin 17208 ROYAN 

SARL ATELIER BRACH FILS  21, rue des Métiers 57331 YUTZ 

SOCIETE GUADELOUPEENNE DE 
CHRONOTACHYGRAPHE 

impasse Emile Dessout ZI de Jarry  97122 BAIE DE  MAHAULT 

SYMED 10, rue Benjamin Hoareau, ZI n°3 97410 SAINT PIERRE 

TACHY SERVICE 6, rue Maurice Laffly 25300 PONTARLIER 

TAXIRAMA TAISSY 4, rue Clément ADER  51500 TAISSY 

TECHNIC TRUCK SERVICE 18 avenue Gaston Vernier  26200 MONTELIMAR 

TECHNITEL 63 rue de Lille 59710 AVELIN 

TECHNOLOGIES NOUVELLES DE 
DISTRIBUTION 53 

93, avenue de Paris 53940 SAINT BERTHEVIN 

TESSA 3030 CHEMIN SAINT BERNARD 06220 VALLAURIS 

TRUCK et CAR SERVICES ZI de la Motte, rue Benoît Frachon 26800 PORTES LES VALENCE 

VESOUL ELECTRO DIESEL Zone d’activités de la Vaugine 70001 VESOUL 

WYDRELEC'AUTO 4 chemin des Catalpas 82400 CASTELSAGRAT 

 

****FIN**** 
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DREAL PACA

13-2019-05-21-007

Arrêté du 21 mai 2019 portant subdélégation de signature

aux agents de la DREAL PACA en tant que responsables

de BOP RUO - CPCM
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PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

Arrêté du 21 mai 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la Direction régionale
de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur,  en  tant  que  responsables  de  budgets  opérationnels  de  programme  et  responsables
d’unité opérationnelle, en matière d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes
imputées sur le budget de l’État (CPCM). 

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 39 ; 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État ;

Vu le décret  du Président  de la  République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel  du 1er mars 2016 portant  nomination de Mme Corinne TOURASSE en
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral  du  11 décembre 2017 portant  délégation de signature  à  Mme Corinne
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la direction régionale de l’alimentation, de
l’agriculture  et  de  la  forêt  de  PACA et  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) PACA en date 12 décembre 2014 ;

1
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Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Alpes de Haute-Provence
et la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et la DREAL PACA en date du 7 novembre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en
date du 15 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 7 novembre
2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône  et  la  DREAL  PACA  en  date  du
16 mars 2011 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 24 octobre
2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations du Var et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer du Var et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  des
Territoires du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 2 janvier 2015 ; 

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interrégionale de la mer et la
DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  interdépartementale  des
routes Méditerranée et la DREAL PACA en date du 19 mai 2015 ;

Vu le contrat de service DREAL – CPCM en date du 24 février 2010 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre l’ENTE d’Aix-en-Provence et la DREAL
PACA en date du 17 février 2010 modifiée par l'avenant n° 1 en date du 11 janvier 2011;
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Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du GPMM (grand port maritime de
Marseille) en date du 16 août 2013 ;

Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits  du CMVRH pour le centre de
valorisation des ressources humaines d'Aix-en-Provence en date du 20 août 2013 modifiée par
l'avenant n° 1 en date du 28 avril 2015 ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

ARRETE

Article 1er :

Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour signer en son
nom les actes d’ordonnateur secondaire de son service et les actes d’ordonnateur secondaire pour le
compte  des  services  délégants  desquels  la  directrice  de  la  DREAL a  reçu  délégation  de  gestion
d’ordonnateur secondaire.

Article 2 :

Le Secrétaire général et le responsable du centre de prestations comptables mutualisées sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs  de la Préfecture de la région PACA et  des  départements  des  Alpes-de-Haute-
Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et

du logement,

SIGNÉ

Corinne TOURASSE
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Annexe - Subdélégations de signature aux agents du CPCM pour signer les actes d'ordonnateur secondaire au nom des services délégants

Programmes 104, 106, 113, 134, 135, 143, 147, 148, 149, 154, 157, 159, 162, 174, 177, 181, 183, 190, 203, 205, 206, 207, 215, 217, 219, 303, 304, 309, 333, 723,724,751,780

Agent Grade Fonction

VALIDATION DES ACTES EN MATIERE DE DEPENSES
VALIDATION DES ACTES 

EN MATIERE DE RECETTES
TRAVAUX FIN DE GESTION

AUTRES
ACTES 

Tiers
fournis-

seurs

Engage-
ment juri-

dique

Certification
du service

fait

Demande
de

paiement

Comptabilité
auxiliaire des

immobilisations

Tiers
clients

Factures
(recettes

non
fiscales)

Rétablisse-
ment de
crédit

Clôture
des EJ

Bascule
des lots

Inven-
taires

Déclarations
de

conformité

Certificats
administra-

tifs
au CFR et
comptable

assignataire
MIEVRE
Annick

jusqu’au
31.05.19

IPEF Responsable du PSI x x x x x x x x x x x x x

WATTEAU
Hervé

IDTPE
Responsable du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

ORSONI
Christine

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x x x

GIOVANOLLA
Florence

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

DECOUTURE
Enzo

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

BARTALONI
Alain

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x x x

HYLANDS
ZEGAOUI

Nadia

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

KUZNIK
Laure

AAE
Adjointe au

responsable du
CPCM

x x x x x x x x x x x x x

RAKOTOJOE-
LINA
Dera

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

BON
Thierry

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x
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GONZALEZ
Renaud

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle x x x x x x x x x x x x x

BERLIOUX
Marine

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

CAPPADONA
Ghislaine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables valideur

x x x x x x

PATOLE
Frédéric

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables et réfé-
rent métier chorus

x x x x x x x

GONSON
Michel

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables  valideur

x x x x x x x x

REIST
Sylvie

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

MENZLI
Najoua

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

BENEDETTI
Agnès

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

BERNILLON
Jacqueline

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

COMES
Claudine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

GUERIN
Cécile

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables

x x

LACAILLE
Philippe

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

MORET
Patricia

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

NATIVEL
Christine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

NEALE-
DUCLAVE

Florence

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PARRA
Béatrice

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x
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PIEDFORT
Céline

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

WEISS
Valérie

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

AIELLO
Jeanne

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

DUMINY
Nathalie

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

FONTANA
Gaëlle

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

AMADA
Murielle

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

MAZZA
Julien

Apprenti
Chargé de prestations

comptables
x x x
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

ARRÊTÉ du 21 mai 2019

portant subdélégation de signature pour le préfet et délégation de signature pour la Directrice
régionale aux agents de la DREAL PACA 

Vu le code de l'environnement ;

Vu    le code de la route, et notamment, ses articles R. 321-16 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l’organisation et à l’action de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-235 modifié du 27 février 2009 modifié relatif à l'organisation et aux
missions  des  directions  régionales  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  
logement ; 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant M. Pierre  
DARTOUT, préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet  de la zone de  
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1975 relatif à l'évacuation des véhicules en panne 
ou accidentés ;

Vu l'arrêté ministériel du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de personnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 2 juillet 1997 définissant les caractéristiques et les conditions  
d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages 
de tourisme et de loisirs ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation du  
contrôle technique des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules lourds;

Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses 
par voies terrestres (dit « arrêté TMD »)  (NOR: DEVP0911622A) ;

Vu     le programme-cadre relatif au rôle des inspecteurs de l’environnement sur le site de 
l’organisation internationale ITER  du 10 octobre 2017 signé par le ministre de la  
transition écologique et solidaire et le directeur général de l’organisation ITER ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  11  décembre  2017 portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Corinne TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  

Considérant la nécessité de continuité du service.
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Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E : 

Article 1er –  Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à Mme
Marie-Françoise BAZERQUE, M. Daniel NICOLAS et M. Fabrice LEVASSORT, directrice et
directeurs  adjoints,  pour  l'ensemble  des  décisions  visées  par  l'arrêté  préfectoral du  11
décembre 2017 pour le département des Bouches-du-Rhône.
En cas d’absence d’un des directeurs adjoints, un autre directeur adjoint pourra signer dans le
domaine de délégation du directeur adjoint absent.

Article  2.  –  Dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  et  territoriales,  de  leurs
compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  et  par  référence  à  l’annexe  au  présent  arrêté,
délégation de signature est donnée aux personnels à l'effet de signer pour le département des
Bouches-du-Rhône et dans les conditions figurant ci-dessous : 

Service Unité Nom et prénom des 
délégataires

Fonction Codes

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service F1 à F4

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

F1 à F4

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité F1 à F4

SEL LE TRIONNAIRE Yves Chef de service C1 à C4 E2

ALOTTE Anne Adjointe au chef de service C1 à C4 E2

UCHR PAMELLE Yohann Chef d’unité par intérim C1 à C4 E2

STIM TEISSIER Olivier Chef de service D1 D2

FRANC Pierre Adjoint au chef de service D1 D2

SPR XAVIER Guillaume Chef de service adjoint A1 à A4 B1 à B4
E1 G1 H1 H2

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité A1 B1 à B4 G1

BOULAY Olivier Chef d’unité adjoint A1 B1 à B4 G1

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité E1

BILGER Coralie Adjointe à la cheffe d’unité E1

URCS ROUSSEAU Jean-Luc Chef d’unité A1 à A4 G1

URIA PATOUILLET Bruno Chef d’unité A1 B4 G1

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

PELOUX Jean-Philippe Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

LION Alexandre Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

Article 3 - Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, dans le cadre
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des instructions du chef du service prévention des risques et sous l'autorité de Mme Corinne
TOURASSE, pour le contrôle des appareils à pression : 

Service Unité Nom et prénom des délégataires Fonction

SPR UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

BOULAY Olivier Adjoint au chef d’unité

Article 4.  – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés ci-dessous,
dans le  cadre des instructions du chef de l'unité régulation,  contrôle des transports  et  des
véhicules pour l'activité véhicules et sous l'autorité de Mme Corinne TOURASSE :

Nom de l’agent Grade

M. FRANC Pierre IPEF

M. TIRAN Frédéric APAE

Mme DAVID Eliane IIM

M. LACROUX Alain TSEI

M. ZETTOR Patrick TSPDD

M. ALBOUY Gilbert TSPEI

M. CHIAPELLO Maurice TSEI

M. DEBREGAS Philippe TSEI

M. MAZEL François TSEI

M. PALOMBO Cyril TSEI

M. HAFF Eric TSEI

M. LE MEUR Jean-Louis TSEI

M. LEROY Philippe CSI

M. PELLEGRINO Jean-Marie TSCE

Article 5. –Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article  6.  –  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône et  le  secrétaire
général de la DREAL PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.

Article 7.  –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,

La directrice régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement,

SIGNÉ

Corinne TOURASSE
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ANNEXE

N° de 
code

Nature des décisions déléguées

A- Environnement industriel

A1 Prévention  des  pollutions,  des  risques  et  des  nuisances  (livre  V  du  Code  de
l'environnement),  y compris  en  ce  qui  concerne  le  site  ITER conformément  au
protocole et notamment installations classées pour la protection de l'environnement,
produits chimiques, déchets et sites et sols pollués, canalisations de transport de
produits chimiques et d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés, travaux à proximité de
certains ouvrages souterrains, aériens, subaquatique de transport ou de distribution,
nuisances sonores

A2 Vérification et validation des émissions annuelles de CO2, déclarées dans le cadre
du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre

A3 Mise en application du règlement CE n°1907/2006 du parlement européen et du
conseil  du  18  décembre  2006  concernant  l'enregistrement,  l'évaluation  et
l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces
substances (REACH) modifié

A4 Dans le cadre de l'application du programme cadre relatif au rôle des inspecteurs de
l'environnement  sur  le  site  de  l'organisation  internationale  ITER :  contrôle  des
dispositions relatives au titre 1er, II du livre II du Code de l'Environnement sans
toutefois  exercer  d'autres  actions  coercitives  conformément  aux  accords
internationaux sur  les  privilèges  et  immunités  de l'organisation internationale en
date du 21 novembre 2006

B. Sécurité industrielle

B1 Mines,  après-mines,  stockage souterrains  d'hydrocarbures,  de gaz  et  de  produits
chimiques  à  destination  industrielle,  géothermie  (hors  minime  importance)  et
carrières

B2 Canalisations de transport de gaz : instructions de demande et délivrance d’arrêtés
d’autorisation et  des  actes  relatifs  aux contrôles techniques  et  administratifs  des
ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz

B3 Appareils  et  canalisations  sous  pression  de  vapeur  ou  de  gaz,  y  compris  les
décisions individuelles de fonctionnement en auto-surveillance

B4 Explosifs  pour  utilisation  en  mines  et  carrières,  tout  acte  relatif  aux  contrôles
techniques et administratifs des explosifs pour utilisation en mines et carrières, et
artifices de divertissement

C. Énergie

C1 Lignes de transport d’électricité : instructions de demandes et délivrance d’arrêtés
d’autorisations pris en application de la procédure simplifiée (lignes et postes)

C2 Instruction  et  délivrance  des  certificats  d’économie  d’énergie  prévu au  code  de
l’énergie

C3 Instruction des demandes de concessions hydroélectriques inférieures à 100MW, y
compris procédure de mise en concurrence jusqu’à désignation du candidat dont la
demande de concession sera instruite

C4 Instruction des demandes d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires au titre de
l’arrêté du 5 juillet 1990, fixant les consignes générales de délestage sur les réseaux
électriques
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D. Transports

D1 Délivrance  et  retrait  des  autorisations  de  mise  en  circulation  des  véhicules
spécialisés  dans  les  opérations  de  remorquage  ou  de  dégagement  rapide  des
chaussées

D2 Réception par type ou à titre isolé des véhicules

E. Risques naturels et sécurité des ouvrages hydrauliques

E1 Dans  le  domaine  du  contrôle  des  ouvrages  hydrauliques,  toutes  décisions,
documents et autorisations sauf :

• la décision de modification de classement d’un ouvrage,
• la prescription d’un diagnostic de sûreté,
• l’arrêté complémentaire,
• la  mise  en  demeure,  la  prise  de  mesures  provisoires  et  urgentes,  la

consignation

E2 Dans le domaine de la gestion des concessions hydrauliques :  toute acte pris  en
application des dispositions des clauses du cahier des charges des concessions et
toutes décisions, documents et autorisations sauf :

• la décision sur la suite à donnée à la lettre d’intention
• l’avis d’appel public à la concurrence
• l’arrêt de la liste des candidats admis à présenter une offre
• l’avis de l’État
• l’arrêté d’octroi de la concession
• l’arrêté d’autorisation de mise en service
• l’arrêté portant règlement d’eau
• la décision d’arrêt ou de poursuite de l’exploitation

F. Protection de la nature

F1 Détention  et  utilisation  d’écaille  de  tortues  marines  des  espèces  Eretmochelys
imbricata et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés

F2 Détention et utilisation d’ivoire d’éléphant par des fabricants ou des restaurateurs
d’objets qui en sont composés

F3 Mise en œuvre des dispositions du règlement CE 338/97 sus-visé et des règlements
de la commission associée (permis CITES d’importation et d’exportation, certificats
CITES de réexportation et certificats inter-communautaires)

F4 Transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans
les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé et protégés au niveau national par
les  arrêtés  pris  pour  l’application  des  articles  L.411-1  et  L.411-2  du  Code  de
l’Environnement

G. Autorisation environnementale

G1 Instruction  des  demandes  d'autorisation  environnementale,  mise  en  œuvre  des
projets, contrôles et sanctions (titre VIII du livre 1er du Code de l'Environnement), y
compris en ce qui concerne le site ITER conformément au protocole

H.  Autorité environnementale

H1 Saisir  l’autorité  environnementale  conformément  aux  dispositions  de  l’article
R.122-7-I CE, dans le cadre des projets de travaux prévus à l’article L122-1 du CE

H2 Répondre  à  la  consultation  de  l’autorité  environnementale  prévue  par  l’article
R.122-7-III du CE
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DRFIP 13

13-2019-05-21-010

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal

Trésorerie de Salon-de-Provence
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

TRESORERIE SALON-DE-PROVENCE

Délégation de signature 

Je soussigné  MARIOTTI Pierre, Inspecteur divisionnaire hors classe des Finances publiques,
responsable du Centre des Finances Publiques Trésorerie de Salon-de-Provence 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

Décide de donner délégation générale à :

◦ Madame Murielle JAVION, inspectrice des Finances Publiques,

◦ Madame Emilie MAILLE, inspectrice des Finances Publiques,

◦ Madame Josette ROBIN, contrôleur principal des Finances Publiques,

◦ Monsieur Emmanuel DABROWSKI, contrôleur principal des Finances Publiques.

et leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom la Trésorerie de Salon de
Provence

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues à quelque titre que ce soit, par
tous contribuables débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer
toutes  poursuites,  d’acquitter  tous  mandats,  et  d’exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives par les règlements, de donner ou de retirer quittance valable de toutes les sommes reçues
ou payées,  de signer récépissé, quittances et décharges, de fournir  tous états de situation et autres
pièces demandées par l’administration, d’opérer à la Direction régionale des Finances Publiques les
versements aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des Agents
de l’administration des Postes pour toutes opérations, d’agir en justice.

En conséquence, pour cette délégation, leur donner pouvoir de passer tous actes d’élire domicile et
de faire, d’une manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du Centre des
Finances Publiques de SALON DE PROVENCE.
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Décide de donner délégation spéciale à :

◦ Madame Valérie FAURITE, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Madame Catherine FABRE, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Madame Céline MARNET-CORNUS, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Madame Sylvie MARHUENDA, contrôleur des Finances Publiques,

de procéder à toutes les opérations relatives :

✔ à la comptabilité ;

✔ aux  mouvements  de  fonds  (déclarations  de  recettes,  récépissés  délivrés  lors  des
dégagements ou approvisionnements de caisse, …) ;

✔ autres :  signature  du  courrier  (octroi  de  délais  de  paiement  dans  la  limite  d'une
créance globale de 3.000 € pour une durée n'excédant pas 6 mois, mainlevées d’OTD
en cas de paiement total ou d’annulation de titres, demande de renseignements, ...) ;

✔ autres : annulation de frais appliqués par erreur aux débiteurs publics ou privés dans
la limite de cinq cents euros par débiteur, …

Décide de donner délégation spéciale à :

◦ Madame Manon TONELLI, agent administratif principal des Finances Publiques,

◦ Monsieur Romain LECLERCQ, agent administratif principal des Finances Publiques,

◦ Madame Valérie ALMENARA, agent administratif principal des Finances Publiques,

à l’effet de signer, dans leur fonction d’agent d’accueil ou de caissier, titulaire ou suppléant :

✔ les déclarations de recettes issues de l’application caisse ;

✔ les récépissés de remise des sacs de dégagement de fonds de la société de transport.

Les demandes de délais dont le débiteur est un agent du poste ou en parenté avec un agent du poste
devront être soumis à mon visa préalable ou à celui d'un des deux adjoints de catégorie A quels que
soient les montants en cause ou la durée des délais sollicités.

Entendant ainsi transmettre à ces délégataires, tous les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans
son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui leur sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que ses délégataires auront pu faire en vertu de la présente
délégation.

Cette délégation établie sur 2 pages annule et remplace toute délégation antérieure.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Salon-de-Provence, le 21 mai 2019 

Le responsable de la Trésorerie de Salon,

Signé

                    MARIOTTI Pierre
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Direction de la
sécurité, des polices
administratives et  de

la réglementation
-

Bureau des polices 
administratives en 
matière de sécurité

PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Arrêté préfectoral autorisant le maire des Pennes Mirabeau
à doter ses agents de police municipale de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

VU le code de la Sécurité Intérieure, notamment les articles R241-8 à R241-15 et les articles
L 512-4 à L 512-6 ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la loi 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme
et leur financement et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, et notamment
son article 114 ;

VU la loi 2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique, notamment l’article 3 ;

VU  le  décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif  à l’organisation  et  à l’action des
services de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L 241-2 du code
de sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant de caméras individuelles des agents de la police municipale ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIERES en qualité de
Préfet de Police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er avril 2019 donnant délégation de signature à Mme Anne-Marie
ALESSANDRINI, Directrice de la sécurité, polices administratives et réglementation ;

VU la convention de coordination entre la police municipale de la commune des Pennes
Mirabeau et les forces de sécurité de l’État, signée le 13 mars 2018 ;

VU la  demande  présentée  par  le  maire  des  Pennes  Mirabeau  le  18  avril  2019  en  vue
d’obtenir l’autorisation préfectorale de doter les agents de police municipale de sa commune de
caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions ;

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 MARSEILLE CEDEX 06
 : 04.96.10.64.11 –  : 04.91.55.56.72 –  pp13-courrier@interieur.gouv.fr

 http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr –  @prefpolice13 –  Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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CONSIDÉRANT les pièces conformes jointes au dossier ;

ARRÊTE

Article 1 : Le maire des Pennes Mirabeau est autorisé à doter les agents de police municipale de sa
commune  de  10  caméras  individuelles  permettant  l’enregistrement  audiovisuel  de  leurs
interventions. Ces caméras peuvent être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article  2 :  Dans  le  cadre  du  présent  arrêté,  la  commune  est  autorisée  à  mettre  en  œuvre  des
traitements de données à caractère personnel provenant des seules caméras individuelles fournies
aux agents de police municipale au titre de l’équipement des personnels, dans les conditions prévues
à l’article L 241-2 du code de la Sécurité Intérieure.

Article 3 : Ces traitements de données ont pour finalité la prévention des incidents au cours des
interventions  des agents  de police  municipale,  le  constat  des infractions  et  la  poursuite  de leur
auteur par la collecte de preuves ou la formation et la pédagogie des agents de police municipale.

Article  4   :  Les catégories de données à caractère personnel  et  informations  enregistrées dans le
traitement concernent :

-  les images et  les sons captés par les caméras individuelles  dans les circonstances et  les
finalités  prévues à l’article L 241-2 du code de la sécurité intérieure ;

- le jour et les plages d’enregistrement ;

- l’identification de l’agent porteur de la caméra lors de l’enregistrement des données ;

- le lieu où ont été collectées les données.

Il est strictement  interdit  de sélectionner dans les traitements  de données une catégorie de
personnes à partir de ces seules données.

Article 5 : Lorsqu’une intervention donne lieu à un enregistrement, les données enregistrées par les
caméras individuelles sont transférées sur un support informatique sécurisé dès le retour des agents
dans leur service.

Les  enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur le support informatique sécurisé.

Aucun système de transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne
peut être mis en œuvre.

Article  6 :  L’accès  aux données  est  réservé,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  au
responsable de la police municipale, aux agents de police municipale individuellement désignés et
habilités par le responsable du service. Ces personnes sont seules habilitées à procéder à l’extraction
des  données  et  informations  mentionnées  à  l’article  R 241-10 pour  les  besoins  exclusifs  d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation ou
de pédagogie des agents.

Article 7 : Peuvent être destinataires de tout ou partie des données dans les traitements, dans la
limite  de  leurs  attributions  respectives  et  de  leur  besoin  d’en  connaître,  dans  le  cadre  d’une
procédure judiciaire, administrative, disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de
pédagogie des agents :
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-  les  officiers  et  agents  de  police  judiciaire  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie
nationale ;

- les agents des services d’inspection générale de l’État, dans les conditions prévues à l’article 
 L 513-1 du code de sécurité intérieure ;

-  le  maire  de  la  commune  et  le  président  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale en qualité d’autorité disciplinaire ainsi que les membres des instances disciplinaires
et les agents en charge de l’instruction des dossiers présentés à ces instances ;

- les agents chargés de la formation des personnels.

Article 8   : La durée maximale de conservation des données et informations est de 6 mois à compter
du jour de leur enregistrement. Au terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées
des  traitements.  En  cas  d’extraction,  dans  le  délai  de  6  mois,  pour  une  mesure  judiciaire,
administrative  ou  disciplinaire,  elles  sont  conservées  selon  les  règles  propres  à  chacune  des
procédures par l’autorité qui en a la charge. Lorsque  les  données  sont  utilisées  à  des  fins
pédagogiques et de formation, elles doivent être anonymisées.

Article  9 :  Les opérations  de consultation  et  d’extraction  des données sont  enregistrées dans  le
traitement ou bien consignées dans un registre comportant le matricule, nom, prénom et grade des
agents  procédant  à  ces  opérations,  la  date  et  heure  de  la  consultation,  le  motif  (judiciaire,
administratif,  disciplinaire  ou  pédagogique),  le  service  destinataire  des  données  ainsi  que
l’identification  des enregistrements  audiovisuels  extraits  et  des caméras  dont ils  sont  issus.  Ces
données sont conservées durant 3 ans.

Article 10 : L’information générale du public sur l’emploi des caméras individuelles est délivrée sur
le site internet de la ville des Pennes Mirabeau ou par voie d’affichage en mairie. 

Article 11 : Le droit d’information, d’accès et d’effacement des données s’exerce directement auprès
du maire (ou de l’ensemble des maires des communes lorsque les agents susceptibles d’être équipés
de caméras mobiles sont employés par un établissement public de coopération intercommunale)
dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article L512-2 du code la sécurité intérieure.

  Afin d’éviter de gêner des enquêtes et des procédures administratives ou judiciaires et
d’éviter  de  nuire  à  la  prévention  ou  la  détection  d’infractions  pénales,  aux  enquêtes  ou  aux
poursuites en la matière, les droits d’accès et d’effacement peuvent faire l’objet de restrictions en
application des 2° et 3° du II et du III de l’article 70-21 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative
à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article  12 :  Toute  modification  du  nombre  de  caméras  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle
autorisation.

Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Commandant du Groupement de Gendarmerie
Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture
de Police des Bouches du Rhône et notifié au maire des Pennes Mirabeau.

Fait à Marseille, le 17 mai 2019
Le directeur de cabinet
   du préfet de Police

  signé
      Denis Mauvais

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification :
– soit  par  voie  de  recours  gracieux  formé  auprès  de  Monsieur  le  Préfet  de  la  Région  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur,  Préfet  du

département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue de Breteuil, 13281 Marseille cedex

06) -  www.telerecours.fr
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
  
 

  Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
                                                                                                                                                                                                              

Page 1 sur 1 

 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par ISABELLE LE PAPE 
� 4852 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2019/0766 
(COLLEGE JEAN JAURES) 

Arrêté portant autorisation provisoire 
d’un système de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection ; 
 
VU la demande présentée par Monsieur Jean-Michel DIDAILLER, Principal du collèg e 
Jean Jaurès, en vue d’obtenir l’autorisation d’un nouveau système de vidéoprotection situé : 
55 Boulevard BERTOLUCCI 13600 LA CIOTAT ; 
 
Considérant que la demande d'autorisation sollicitée par le pétitionnaire s’inscrit dans un 
contexte d’une exposition particulière à un risque d’actes de terrorisme ; 
 
Considérant que le pétitionnaire s’engage à respecter les libertés individuelles ; 
 
Considérant la date de dépôt en préfecture d’un dossier complet ; 
 
VU l’urgence ; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr) 
                                

2

A R R E T E 
 
Article 1er – Monsieur Jean-Michel DIDAILLER  est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection avec 
enregistrement d’images, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2019/0766. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est la prévention des atteintes à la 
sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des 
immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable 4 mois à compter de la date de signature de cet 
arrêté. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.223-1 à 
L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications 
des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal 
et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application de sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur Jean-Michel DIDAILLER, Principal du collèg e Jean Jaurès, 55 Boulevard 
BERTOLUCCI 13600 LA CIOTAT. 
 
 
        Marseille, le 17 mai 2019 
 
 Pour le Préfet de Police 
 Le directeur de cabinet 
 Signé 
 Denis MAUVAIS 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement  
Bureau des Elections et de la Réglementation
Activités Funéraires
DCLE/BER/FUN/2019/N°

Arrêté portant modification de l’habilitation du Service Public Industriel et Commercial dénommé
« REGIE MUNICIPALE DES POMPES FUNEBRES-VILLE DE MARSEILLE » 

sis à MARSEILLE (13005)  dans le domaine funéraire
 et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire, du 22 mai 2019

 
 

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19,  L2223-23 et L2223-
44) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 25 juillet 2014 portant habilitation sous le n° 14/13/03 du
service public industriel et commercial dénommé  «REGIE MUNICIPALE DES POMPES FUNEBRES -
VILLE DE MARSEILLE » sis 380, rue Saint-Pierre à MARSEILLE (13005) dans le domaine funéraire,
jusqu’au 24 juillet 2020 et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire ;

Vu  la  demande  électronique  du  17  mai  2019  de  M.  Bruno  MAUCUIT,  Responsable  de  la  Régie
Municipale des Pompes Funèbres de la Ville de Marseille, sollicitant la modification de l’habilitation
susvisée suite à sa nomination en remplacement de Madame Nadine JAMIN à la Direction de la Régie
Municipale des Pompes Funèbres de Marseille ;

Considérant  l’inscription  en  formation  « dirigeant  funéraire »  par  l’INSET de  Nancy  de  M.  Bruno
MAUCUIT, Responsable de la Régie Municipale des Pompes Funèbres de Marseille, afin de satisfaire
aux conditions d’aptitude professionnelle de dirigeant, en vigueur au 1er janvier 2013, visées en l’espèce
à l’article R2223-42 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er     :  L’article  1er de  l’arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  25  juillet  2014 susvisé  est
modifié ainsi qu’il suit : 
« le  Service  Public  Industriel  et  Commercial  dénommé  « REGIE  MUNICIPALE  DES POMPES
FUNEBRES -  VILLE DE MARSEILLE »  sis  380,  rue  Saint-Pierre  à  Marseille  (13005)  dirigé  par
M. Bruno MAUCUIT, Responsable de Régie, est habilité sous le n°14/13/03, à compter de la date du
présent arrêté,  pour exercer sur le territoire communal élargi conformément aux dispositions de l’article
L2223-44 (alinéa 4) du code général des collectivités territoriales, les activités funéraires suivantes :

 jusqu’au 24 juillet 2020   :
- organisation des obsèques
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- soins de conservation
- fourniture de corbillards 
- fourniture de voitures de deuil
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations 
- gestion et  utilisation d’une chambre funéraire dénommé « FUNERARIUM MUNICIPAL DE

MARSEILLE » situé Cimetière Saint-Pierre à Marseille (13005).

Le reste sans changement.

Article 2 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par
le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article
L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises
les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 3 : La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur
le Ministre de l’Intérieur ;  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille  ;  la
juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 22 mai 2019

Pour le Préfet
Le Chef de Bureau

SIGNE

Marylène CAIRE
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